
La négociation collective en 
entreprise en faveur de 

l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes 

Le principe de l’égalité de rémunération entre les femmes et 
les hommes est inscrite dans le code du travail depuis 1972. 
Pour autant, les écarts de rémunération et les inégalités pro-
fessionnelles persistent. 
Le législateur a fait de la négociation collective le levier cen-
tral pour engager les entreprises à agir en faveur de l’égalité 
professionnelle et salariale.
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  Vous pouvez aussi vous adresser à votre section d’inspection du travail
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Qui est concerné par l’obligation de négocier?

Toutes les entreprises, de 50 salariés et plus, qui ont une ou 
plusieurs sections syndicales d’organisations représentatives. 
L’employeur doit engager une négociation sur les objectifs 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi 
que sur les mesures permettant de les atteindre.
E n  c a s  d ’ é c h e c  d e s  n é g o c i a t i o n s  o u  e n  l ’ a b s e n c e 
d’interlocuteurs syndicaux, l’employeur est tenu d’élaborer 
un plan d’action.

Quelle  est la périodicité de la négociation ?
Tous les ans tant qu’un accord n’est pas conclu.

Tous les 3 ans à compter de  l’accord.

Quelles  sont les thématiques à aborder
                obligatoirement ?

La seule thématique obligatoire porte sur la 
programmation de mesures visant à supprimer les 
écarts de rémunération.

Peuvent également être négociées:

• L’embauche
• La formation
• La promotion professionnelle
• La qualification
• La classification
• Les conditions de travail
• Les articulations entre vie professionnelle et 
       responsabilités familiales

Peuvent également être négociées:

  Les entreprises de plus de 300 salariés doivent choisir au moins 4 
de ces thématiques.

Les entreprises de moins de 300 salariés: doivent choisir au moins 
3 de ces thématiques.

Sur quels  éléments doit s’appuyer 
la négociation?

Sur le rapport de Situation Comparée (RSC) des 
conditions générales d’emploi et de formation des 
femmes et des hommes pour les entreprises de 300 
salariés et plus. Le RSC des entreprises de moins de 
300 salariés s’insère dans le rapport unique sur la 
situation économique de l’entreprise.

Que  doit comporter l’accord?

Les entreprises doivent mobiliser les leviers les plus 
pertinents pour répondre à leurs situations 
particulières en respectant 3 exigences sur chacun 
des domaines d’action qu’elles auront choisi de 
traiter plus particulièrement:

• Fixer des objectifs de progression ;
• Programmer des actions permettant de les 
      atteindre ;
• Se doter d’indicateurs chiffrés pour suivre ces 
      objectifs et ces actions.

Sans accord ni plan d’action, les em-
ployeurs s’exposent à des 

pénalités financières jusqu’à 1% de la 
masse salariale

 Plus de détails

Sur le site du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue social: 

www/travail-emploi.gouv.fr

Sur le site Ega-Pro consacré à l’égalité
professionnelle: www.ega-pro.fr 


